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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Publicité des parrainages des élus à l'élection présidentielle
Question écrite n° 5709

Texte de la question

M. Stéphane Viry appelle l'attention de M. le ministre d'État, ministre de l'intérieur, sur la publicité des
parrainages des élus à l'élection présidentielle instaurée par la loi organique du 25 avril 2016 de modernisation
des règles applicables à l'élection présidentielle. En effet, la levée de l'anonymat pour la signature des
parrainages expose les élus à de multiples risques. Nombreux sont ceux qui redoutent maintenant de s'exposer
publiquement, craignant ainsi des représailles, une marginalisation ou encore des mesures de rétorsion de la
part de leur parti politique, des collectivités territoriales dont ils dépendent, de certains électeurs ou des médias.
Par ailleurs, cette obligation impose aux élus locaux, dont certains maires exercent sans affiliation partisane, un
choix qui ne traduit pas nécessairement une position politique affirmée. Pour ces maires « sans étiquette », le
parrainage constitue avant tout une participation active à la vie démocratique du pays, sans qu'il ne soit
interprété comme un alignement sur un programme partisan. Apporter un parrainage ne signifie pas
systématiquement soutenir un candidat, mais plutôt garantir le pluralisme et le dynamisme démocratique en
permettant une diversité de choix lors de l'élection présidentielle. Au-delà des freins qu'elle impose, cette règle
entraîne une démobilisation notable de certains acteurs politiques, qui se voient dissuadés de soutenir
ouvertement une candidature de peur de subir des conséquences négatives. Dans ces conditions, l'obligation de
publication des parrainages apparaît comme une mesure susceptible de compromettre la participation active
des élus et d'affaiblir le dynamisme de la vie démocratique. Revenir sur cette disposition législative serait un pas
vers l'apaisement de notre vie politique et une garantie supplémentaire de la liberté de choix des élus. Il
l'interroge ainsi sur sa position concernant cette mesure et lui demande s'il envisage de revenir sur cette
disposition législative, afin de rétablir l'anonymat des parrainages, garantir la liberté d'engagement des élus et
préserver la pluralité des débats indispensables à la démocratie.

Texte de la réponse

L'élection du Président de la République au suffrage universel direct nécessitait initialement 100 parrainages qui
n'étaient pas rendus publics. La règle des 500 parrainages découle de la loi organique n° 76-528 du
18 juin 1976 modifiant la loi n° 62-1292 relative à l'élection du Président de la République au suffrage universel
qui prévoit qu'un candidat à l'élection présidentielle doit avoir rassemblé 500 parrainages à son nom, provenant
d'au moins 30 départements ou collectivités d'outre-mer, sans que plus du dixième de ces 500 signatures (soit
50) proviennent d'un même département ou territoire. L'ensemble de la procédure de parrainage des candidats
est placée sous le contrôle du Conseil constitutionnel, qui établit le formulaire de parrainage, puis la liste
officielle des candidats à l'élection. Les règles relatives à la publicité des parrainages ont été réformées par la loi
organique du 25 avril 2016 de modernisation des règles applicables à l'élection présidentielle. Initialement, 500
parrainages par candidat étaient publiés, à la suite d'un tirage au sort. Depuis l'élection présidentielle de 2017, la
publication sur le site du Conseil constitutionnel des noms et de la qualité des élus qui ont présenté un candidat
est intégrale et a lieu en continu, au moins deux fois par semaine, au fur et à mesure de la réception des
parrainages. Ce dispositif favorise l'égalité de traitement entre les candidats. Auparavant, pour chaque candidat,
n'étaient rendus publics que 500 noms tirés au sort par le Conseil constitutionnel. Ce dispositif était générateur
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d'inégalités : le présentateur d'un candidat ayant recueilli un nombre de signatures proche de 500 avait de fortes
probabilités de voir son nom rendu public, contrairement au présentateur d'un candidat ayant largement
dépassé le nombre requis. Le dispositif de publicité en vigueur depuis 2017 répond donc à cette problématique.
En 2022, 13 437 élus, soit environ 32 % des 42 000 élus habilités ont effectivement parrainé une candidate ou
un candidat (contre 34% en 2017 et 36 % en 2012). Dans près des trois quarts des cas, il s'agissait d'élus
communaux et intercommunaux. Dans ses observations sur l'élection présidentielle de 2022, le Conseil
constitutionnel a précisé que le bilan chiffré des parrainages « conduit à relativiser diverses affirmations
entendues durant la période de recueil des parrainages, selon lesquelles la publicité intégrale des parrainages
validés, dont le législateur organique a fait le choix en 2016, dissuaderait massivement les élus habilités à
présenter des candidats à le faire ou selon lesquelles ce mécanisme restreindrait drastiquement la
représentation des principaux courants de pensée animant la vie politique nationale », ce qui traduit sa volonté
de maintenir cette publicité. Toute réforme relative à la publicité des parrainages nécessiterait un vecteur
législatif de niveau organique. Elle demanderait également une validation préalable du Conseil constitutionnel,
qui veille à la régularité de l'élection du Président de la République (article 58 de la Constitution). Des
améliorations de la procédure de transmission et de publication des parrainages sont envisageables en vue
d'une plus grande efficacité et d'une plus grande transparence, en lien avec le Conseil constitutionnel. Toutefois,
le Gouvernement ne souhaite pas revenir sur le principe de cette mesure, introduite par le législateur dans
l'objectif de renforcer la transparence du recueil des parrainages et d'assurer un traitement équitable des élus
habilités à parrainer.
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